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   Livre publié par Bookelis

 

 

 PRÉPARATION AU CRFPA

 

   L’INDISPENSABLE

 

 *****

 

Méthodologie et connaissances indispensables

pour préparer les épreuves écrites et orales, tenant compte de la réforme du CRFPA, et

de la réforme de la justice du XXIème siècle.

 

 

 

 

Oeuvre protégée par le droit sur la propriété intellectuelle :

toute reproduction, téléchargement illicites au mépris des droits d'auteur seraient constitutifs du délit de contrefaçon

sanctionné par le Code de la propriété intellectuelle.



 

PLAN DE L’OUVRAGE :

 

PREMIÈRE PARTIE : PROGRAMME, MÉTHODOLOGIE ET NOTIONS ESSENTIELLES AUX ÉPREUVES DU CRFPA

 

CHAPITRE I. PROGRAMME ISSU DE LA RÉFORME DU CRFPA

 

CHAPITRE II. MÉTHODOLOGIE ET ACTUALISATION ESSENTIELLES AUX ÉPREUVES DU CRFPA :

 

1. MÉTHODOLOGIE DE LA NOTE DE SYNTHESE.

 

2. ACTUALISATIONS SYNTHÉTIQUES CONCERNANT LE DROIT DES OBLIGATIONS, L’APOLOGIE DU TERRORISME, L’INCESTE, L’EUTHANASIE.

 

3. MÉTHODOLOGIE DU GRAND ORAL : COMMENT POUVOIR TRAITER TOUS THÈMES À L’ORAL ? COMMENT MAÎTRISER L’EXPRESSION ORALE ? LA MAÎTRISE ET L’UTILISATION APPROPRIÉE DES NOTIONS DE LIBERTES PUBLIQUES ET DROITS FONDAMENTAUX

 



CHAPITRE III. NOTIONS DE CULTURE JURIDIQUE ET GÉNÉRALE INDISPENSABLES AU NOUVEAU PROGRAMME DU CRFPA

 

1. LE DROIT DONNE-T-IL RÉPONSE À TOUT ?

 

2. SÉCURITÉ ET LIBERTÉS FONDAMENTALES, POLITIQUES PUBLIQUES EN MATIÈRÈ DE SÉCURITÉ...

 

3. JUSTICE ET MÉDIAS

 

4. PEUT-ON PARLER D'UNE «CRISE DE L'INSTITUTION JUDICIAIRE ?

 

5. POURQUOI MAINTENIR LE COSTUME D'AUDIENCE/LA ROBE?

 

6. FAUT-IL UN LANGAGE JUDICIAIRE ?

 

7. FAUT-IL SUPPRIMER LE JUGE D'INSTRUCTION ?

 

8. L’AVENIR DE L’EUROPE ?

 

9. QU’EST-CE QUE LA JUSTICE ?

 

10. HISTOIRE DU BARREAU ET DE LA MAGISTRATURE: NOTIONS ESSENTIELLES AU GRAND ORAL DU CRFPA

 

 

 

 

DEUXIÈME PARTIE : ENTRAÎNEMENT AU GRAND ORAL

 

ENTRAINEMENT A PARTIR DE SUJETS DE LIBERTÉS PUBLIQUES, DROITS FONDAMENTAUX, CULTURE JURIDIQUE ET GÉNÉRALE DU GRAND ORAL.

 

EXEMPLES DE SUJETS PROPOSÉS :

 

LA FAMILLE JUDICIAIRE

 

JUSTICE ET POLITIQUE

 

LE DROIT DONNE-T-IL RÉPONSE À TOUT ?

 

PRESSE ET JUSTICE

 

LA LIBERTÉ D'EXPRESSION

 

LA VERITE EST-ELLE UN IMPERATIF ?

 

JUSTICE ET LIBERTÉ : LES ENJEUX

 

AVOIR LE CHOIX DE SA FIN DE VIE DOIT-IL ÊTRE UN DROIT ?

 

LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE FACE AU TERRORISME

 

ANNEXES : RÉFORME DE LA JUSTICE DU XXIÈME SIÈCLE, RÉFORMES RÉCENTES À CONNAÎTRE. LISTE DE SUJETS DU CRFPA EN FIN DE PRÉPARATION.

 

 

 

 

 

 

 

 

   PREMIERE PARTIE

 

 PROGRAMME DU CRFPA

METHODOLOGIE ET NOTIONS ESSENTIELLES AUX EPREUVES

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette préparation poursuit une finalité pratique : transmettre avec clarté les méthodes et les connaissances indispensables, sans lesquelles il est inconcevable de pouvoir préparer les épreuves écrites et orales.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I

 

PROGRAMME ISSU DE LA

 

REFORME DU CRFPA

 

 

 

 

 



RÉFORME DU CRFPA/PROGRAMME

 

A la fin de l’année 2015, le secrétaire d’état chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche s’était prononcé sur la création de l’examen unique de la profession d’avocat.

 

A cet occasion, ce dernier a rappelé qu’avec “210 000 étudiants, la filière juridique est la plus nombreuse mais aussi celle qui connaît la plus forte croissance dans les autres filières”.

 

Or, les taux de réussite varient de 13 à 58%, tandis que l’on dénombrait pas moins de 704 sujets d’examen différents chaque année.

 

Les ministères de la Justice et de l’Enseignement supérieur ont donc décidé la création d’une épreuve unique, organisée le même jour, avec des critères de correction uniques.

 

Les corrections sont confiées à des jurys composés d’universitaires et d’avocats.

 

Le nouveau programme ci-après précisé met notamment l’accent sur la note de synthèse, le grand oral de culture général.

 

La réforme valorise les compétences transversales : capacité de synthèse et d’argumentation, mobilisation des connaissances juridiques dans un but pratique.

 

Le droit des obligations reste obligatoire, affecté d’un coefficient majoré.

 

 

PROGRAMME DU CRFPA

 

1. épreuves écrites :

 

Droit des obligations 3H (Coeff. 2)

Le programme est composé des thèmes suivants :

– Contrats

– Responsabilité civile

– Régime général de l’obligation

– Preuves

Cette épreuve peut consister en une consultation juridique.

 

Note de synthèse 5H (Coeff. 3)

Cette épreuve est décisive eu égard à son coefficient. Elle ne fait appel à aucune connaissance particulière mais une méthodologie est indispensable compte tenu de l’importance de cette épreuve (voir le chapitre I de cet ouvrage).

 

Un cas pratique dans votre matière de spécialité au choix parmi 6 matières 3H (Coeff. 2)

 

Matières au Programme :

 

Droit civil

– Biens

– Famille

– Régimes matrimoniaux

– Contrats spéciaux

– Sûretés

 

 

 

 

Droit pénal

– Droit pénal général

– Droit pénal spécial

– Régime spécial de l’enfance délinquante

– Droit pénal des affaires

– Droit pénal du travail

– Droit pénal international et européen

 

Droit social

– Droit du travail

– Droit de la protection sociale.

– Droit social international et européen.

 

Droit des affaires

– Commerçants et sociétés commerciales

– Actes de commerce

– Fonds de commerce

– Opérations bancaires et financières

– Droit des procédures collectives

 

Droit administratif

– Droit administratif général

– Droit administratif spécial

 

Droit international et européen

– Droit international privé

– Droit international public

– Droit du commerce international

– Droit européen

 

 

 

Une épreuve de procédure en lien avec votre matière de spécialité. 2H ( coeff 2).

 

Cette épreuve peut être une consultation juridique.

 

Si votre matière de spécialité est le droit civil, droit social, ou droit des affaires, l’oral portera sur la procédure civile (incluant les modes alternatifs de règlement des différends et les procédures civiles d’exécution).

 

Si votre matière de spécialité est le droit pénal, l’oral portera sur la procédure pénale et le droit de l’exécution des peines.

 

Si votre matière de spécialité est le droit administratif, l’oral portera sur la procédure administrative contentieuse (compétence, recours, instance).

 

Si votre matière de spécialité est le droit international et européen, l’oral portera soit sur la procédure civile (incluant les modes alternatifs de règlement des différends et les procédures civiles d’exécution), soit sur la procédure administrative contentieuse (compétence, recours, instance).

 

Voir le détail ci-après :

 

Droit civil

Procédure civile

Modes alternatifs de règlement des différends

Procédures civiles d’exécution

 

Droit Pénal

Procédure pénale

Droit de l’exécution des peines

 

Droit social

– Procédure civile

– Modes alternatifs de règlement des différends

– Procédures civiles d’exécution

 

Droit des affaires

Procédure civile

Modes alternatifs de règlement des différends

Procédure civile d’exécution

 

Droit administratif

Procédure administrative contentieuse

– Compétence

– Recours

– Instance

 

Droit international et européen

Procédure civile et modes alternatifs

de règlement des différends

– Procédures civiles d’exécution

ou

Procédure administrative contentieuse

– Compétence

– Recours

– Instance

 

 

 



II Épreuves orales

 

Le Grand oral 45 min (Coeff. 4)

 

Le programme de l’épreuve sera composé des thèmes suivants :

 

– Culture juridique générale

– Origine et sources des libertés et droits fondamentaux

– Régime juridique des libertés et droits fondamentaux

– Principales libertés et les principaux droits fondamentaux

 

L’épreuve se déroule en séance publique. Après une préparation d’une heure, elle consiste en un exposé de 15 minutes suivi d’un entretien de 30 minutes avec le jury.

 

Oral de langue (coeff 1) :

Aux choix : anglais, espagnol, allemand, italien, arabe classique, chinois, hébreux, japonais, portugais, russe.*

 

 



REMARQUE :

 

Concernant les épreuves d’admissibilité, une importance essentielle est accordée aux épreuves de note de synthèse, droit des obligations et procédure.

 

1 la note de synthèse devient l’épreuve au plus haut coefficient, raison pour laquelle cet ouvrage en rappellera la méthodologie essentielle (coefficient 3 au lieu de 2). La durée de l’épreuve est inchangée 5 heures.

 

2 L’épreuve de droit des obligations reste obligatoire, affectée d’un coefficient 2 au lieu de 1.

 

3 L’épreuve juridique sous forme de cas pratique est à choisir choisir parmi 6 blocs de matières (au lieu de 11)

Le regroupement des matières en 6 blocs vise à avoir une meilleure connaissance générale. Le coefficient reste inchangé.

 

4 Enfin, le choix de l’épreuve de procédure dépend des matières choisies au niveau de l’épreuve juridique 3.

 

Concernant les épreuves d’admission, le Grand Oral voit son coefficient renforcé (coeff 4 au lieu de 3). La durée est rallongée de 15 mn pour favoriser l’entretien avec l jury qui se tient en séance publique. L’épreuve juridique disparaît.

L’épreuve de langue est inchangée.

 



 

Le coefficient du grand oral étant le plus important, nous traiterons tout particulièrement de la méthodologie et de sujets intéressant cette matière -notions de culture juridique et générale, de libertés publiques et droits fondamentaux essentielles.

 

Cette préparation abordera en outre la méthodologie de la note de synthèse, les modifications relatives au droit des obligations, au divorce.

 

Seront plus généralement abordées toutes notions requises pour la préparation au CRFPA, ainsi que des techniques permettant de maîtriser l’expression orale relative à tous sujets.

 

Soyez par ailleurs attentif à la réforme de la justice du XXIème siècle traitée en fin d’ouvrage. Il est impossible de passer les oraux et les écrits du barreau sans être au courant de cette réforme.



Conseils essentiels :

 

1- Soyez particulièrement attentif au chapitre II de cette préparation concernant la METHODOLOGIE des épreuves : note de synthèse, épreuves juridiques et Grand Oral. Ce chapitre vous permettra de réviser en allant à l’essentiel.

 

2 Un avocat est un praticien du droit : cette préparation aborde en conséquence les grandes réformes que vous devez connaître : droit des obligations, réforme de la justice du XXIème siècle...

 

2- Pour le Grand Oral, le programme issu de la réforme intégre non seulement les droits et libertés fondamentales (origine, régime, contenu) mais aussi la culture juridique générale.

 

Soyez attentifs aux consignes relatives à la maîtrise de l’expression orale ainsi qu’aux notions de libertés publiques, droits fondamentaux et de culture juridique générale.Voir les chapitre II et III.

 

3- Ne soyez jamais destabilisé si vous ne connaissez pas une réponse, mais montrez que vous êtes capables d’argumenter. Cette préparation vous proposera des méthodes appropriées.

 

4- Vous devez êtes capables de prendre de la hauteur de vue par rapport aux thèmes de société se rattachant à la justice. Par conséquent, vous devrez maîtriser les questions du chapitre III ( médias et justice, sécurité et libertés fondamentales, le port de la robe...).

 

5- Important !!!

On vous demande parfois à l’oral de défendre une position, une thèse, une idée.

 

Par exemple : défendez l’idée selon laquelle il n’existe pas de “droit à la mort”.

 

Entraînez-vous à défendre cette thèse, tout en cherchant les arguments adverses et en les contrecarrant.

 

Voir les consignes données dans le cadre de ce livre et la liste des sujets en fin d’ouvrage.

 

Vous devez connaître la réforme de la justice du 21ème siècle, dont vous trouverez la synthèse dans cette préparation.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE II

 

 

METHODOLOGIE ET ACTUALISATION ESSENTIELLES AUX EPREUVES DU CRFPA

 

 

 

1. Méthodologie de la NOTE DE SYNTHESE

 

 

2. Actualisations synthétiques concernant le DROIT DES OBLIGATIONS, l’apologie du terrorisme, l’inceste.

 

 

3. Méthodologie du GRAND ORAL : comment pouvoir traiter tous thèmes à l’oral ? Comment maîtriser l’expression orale ? Le recours approprié aux notions de libertés publiques.

 

 

 

 

1. Méthodologie de la NOTE DE SYNTHESE

 

Cette épreuve est souvent redoutée par les étudiants.

 

Vous allez devoir lire et analyser les documents, puis les classer.

L'entraînement est indispensable pour pouvoir traiter cette épreuve dans les temps, certains étudiants obtenant une note éliminatoire parce qu'ils ne la terminent pas.

 

Voici la synthèse des règles à respecter en vue de préparer cette épreuve :

 

- Prendre connaissance de la liste des documents par un survol rapide. Lire et synthétiser chaque document. A ce niveau, apprendre à aller à l'essentiel. Ainsi un résumé en entête de document est parfois suffisant ; dans un arrêt de la Cour de Cassation, il conviendra de saisir le passage essentiel de l'arrêt par lequel la Cour se prononce sur un point de droit, pour casser un arrêt ( partiellement ou intégralement) ou rejeter le pourvoi

 

- La synthèse de chaque document se fera en fonction de ce qui vous convient le mieux ; d'où l'importance de l'entraînement (simple surlignage des éléments essentiels pour les uns, prise de notes au brouillon, voire les deux procédés...).

 

- Classer chaque document (et plus précisément la synthèse que vous en avez faite) pour pouvoir les intégrer dans un plan cohérent en deux parties ; contrairement à l'épreuve de culture générale, les plans techniques ( principe, régime...) sont recommandés.

 

 

 

- Passer à la rédaction de la note de synthèse comportant en principe l'introduction (qui peut déjà viser un document et ne doit rien ajouter aux pièces versées), deux parties, une conclusion n'étant pas requise. Citer chaque document auquel vous vous référez ( ex : doc 2 ; doc 27 …)

 

- Ne rien ajouter aux documents, aucune prise de position ou avis personnel.

 

- La note ne doit pas excéder quatre à cinq pages.

 

- Des conseils de forme élémentaires sont à respecter comme pour tout devoir ( aucune faute d'orthographe, lisibilité, structures grammaticales correctes...)

 

Certains ouvrages vous proposent des temps précis pour respecter chaque phase de préparation (exemple : survol : 15 mn ;

analyse : 1h30 ; rédaction du plan détaillé : 1h ; rédaction du devoir : 2 h ; relecture : 10 mn).

 

En réalité, l'essentiel est de vous astreindre à terminer la note de synthèse dans les temps impartis en fonction de votre rythme de lecture et de votre niveau d'assimilation.



D'où l'importance de l'entraînement pour adapter vos capacités à cette exigence ( possibilité de s'entraîner individuellement à partir de notes de synthèse et de leurs corrigés sur internet ou autres ouvrages, à défaut d'inscription dans un IEJ).

 

Il convient surtout de ne pas se décourager si les notes sont peu élevées pendant l'année … et de ne pas s'enthousiasmer si les notes sont satisfaisantes.

 

L'expérience démontre que des différences notables peuvent se révéler dans le cadre de l'épreuve ou du concours.

 

L'essentiel est donc de s'entraîner à finir cette épreuve en synthétisant tous les documents dans deux parties cohérentes, et en relativisant les éventuelles notes dans le cadre d'épreuves en blanc. Ne jamais se décourager.

 

 

Précisions de forme :

 

On ne cite jamais un article par son seul numéro. Il faut le faire précéder du mot «article».

 

On tolère toutefois que le mot article soit abrégé en «art» et Code civil ou pénal en « C. civ (mais pas CC) ou C. pén (mais pas CP).

 

Exemple :

 

En vertu de l'article 1103 du Code civil, « les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ». Ou : Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ( art 1134 C. Civ).

 

 

2 Actualisations synthétiques concernant le DROIT DES OBLIGATIONS, l’apologie du terrorisme, l’inceste.

 

 

- Droit des obligations :

 

L’ordonnance de la réforme du droit des contrats applicable le premier octobre 2016 modifie des articles du Code civil.

 

Elle apporte plus de lisibilité au droit des contrats et introduit des dispositions entérinant la jurisprudence pour rendre le droit plus prévisible et compréhensible, conformément à l’objectif constitutionnel d’accessibilité et d’intelligibilité de la règle de droit.

 

Selon le compte rendu du Conseil des ministres du 10 février 2016, “en dotant ainsi la France de règles lisibles et prévisibles, protectrices mais efficaces (...), cette ordonnance garantira aux investisseurs un cadre juridique clair, efficace et adapté aux enjeux d’une économie mondialisée et en perpétuelle évolution”.

 

L’un des objectifs est ainsi d’assurer la sécurité juridique en évitant les possibles revirements jurisprudentiels.

 

 

Les principales modifications sont les suivantes :

 

- nouvelle définition du contrat se détachant des notions classiques d’obligation de donner, de faire ou de ne pas faire (cf : article 1101-1 du Code civil)

 

 

- affirmation dès les premiers articles des principes suivants :

 

- liberté contractuelle (qui en tout état de cause a valeur constitutionnelle) et consensualisme- la seule limite étant l’ordre public,

 

- force obligatoire et bonne foi : l’obligation de bonne foi s’applique non seulement pendant l’exécution mais aussi pendant les négociations, avec l’interdiction des clauses abusives et le devoir d’information d’ordre public (cf art 1112-2 : ce devoir “oblige celle des parties qui connaît une information dont l’importance est déterminante pour le consentement de l’autre doit l’en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant”), outre un dispositif de lutte contre les clauses abusives dans les contrats d’adhésion.

L’article 1134 est réincarné dans trois articles du nouveau code civil : art. 1103 («Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ») ; art 1193 (« Les contrats ne peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement mutuel des parties, ou pour les causes que la loi autorise ») ; art 1104 ( « Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est d’ordre public »).

 

- disparition des notions de cause et d’objet ignorées de la plupart des droits étrangers,

 

- maintien, pour la validité des contrats, du consentement des parties, de leur capacité et d’ un contenu licite et certain.

Le texte consolide dans la loi, des notions de jurisprudence ; l’article 1127 précise que le contrat ne peut déroger à l’ordre public ; l’article 1167 sanctionne de nullité les contrats à titre onéreux contenant une contrepartie illusoire ou dérisoire ;

l’article 1168 consacre la jurisprudence Chronopost qui dispose que le défaut d’équivalence des prestations n’est pas une cause de nullité dans les contrats synallagmatiques à moins que la loi ne dise le contraire.

 

- capacité des personnes morales limitée aux actes utiles à la réalisation de leur objet telle que définie par leurs statuts,

 

- admission de la théorie de l’imprévision (art 1195 du Code civil) revenant sur l’arrêt Canal de Craponne de 1876 qui refusait toute révision en cas de changement des circonstances imprévisibles lors de la conclusion du contrat ( le juge peut anéantir ou réviser certaines clauses) ; possibilité pour une partie de mettre fin au contrat ou d’imposer une réduction du prix si le cocontractant n’a pas parfaitement respecté ses obligations ;

 

- renforcement du principe selon lequel une copie réalisée sur support électronique a même force obligatoire que l’original,

 

- consécration de la pratique selon laquelle les entreprises peuvent acquérir des contrats pour développer leurs activités et céder leurs dettes dans un cadre légal précisé pour gérer leur patrimoine plus efficacement,

 

- actions dites interrogatoires pour permettre aux parties de réduire les incertitudes planant sur les contrats.

 

L’article 1382 devient l’article 1240 ; l’article 1384 devient l’article 1242 du nouveau code civil.

 

 

 

- Les délits d’apologie du terrorisme sur internet et de provocation au terrorisme réprimés par le code pénal.

 

Le délit d’apologie du terrorisme, au même titre que le délit de provocation à la commission d’actes terroristes, était initialement puni d’une peine de cinq ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende par application de l’article 24 alinéa 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de presse.

 

La poursuite de ces infractions, qui relevait des délits par voie de presse, était prescrite par un délai de trois mois. En outre, l’auteur présumé de l’infraction ne pouvait pas être placé en détention provisoire pour les nécessités de l’enquête.

 

Aussi la loi du 21 décembre 2012 relative à la sécurité et à la lutte contre le terrorisme a t-elle porté le délai de prescription à un an et autorisé le placement en détention provisoire.

 

La loi du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme a créé l’article 421-2-5 du Code pénal incriminant les délits de provocation à la commission d’actes terroristes et d’apologie du terrorisme, dans les termes suivants :

“ Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l’apologie de ces actes est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende.

Les peines sont portées à sept ans et à 100 000 euros d’amende lorsque les faits ont été commis en utilisant un service de communication en ligne“.

Les règles de procédure pénale suivantes sont désormais applicables à ce type d’infractions :

- le délai de prescription de l’action publique de trois ans prévu pour les délits,

- les actes d’enquête tels que les écoutes téléphoniques, l’infiltration, la surveillance, la sonorisation et la captation d’images, les mesures conservatoires sur les biens saisis et la capatation de données informatiques,

- les actes d’instruction tels que le contrôle judiciaire, l’assignation à résidence avec surveillance électronique, la détention provisoire,

- la compétence universelle du tribunal de Paris,

-les procédures rapides telle que la comparution immédiate permettant de juger le prévenu sur-le-champ, la convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité permettant au Procureur de la République de proposer au prévenu d’exécuter une peine directement sans procès.

Par ailleurs, l’article 421-2-5-2 du Code pénal incrimine “la consultation habituelle d’un service de communication au public en ligne mettant à disposition des messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d’actes de terrorisme, soit faisant l’apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie“, tout en prévoyant une “exception de bonne foi“. Soyez attentif aux suites qui seront données à cet article objet d’une question prioritaire de constitutionnalité.

 

- La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance facilite l’adoption simple et rétablit la notion d’inceste dans le Code pénal, en énumérant limitativement les personnes pour lesquelles le viol et l’agression sexuelle d’un mineur peuvent être qualifiés d’incestueux. Par décision du 16 septembre 2011, le Conseil constitutionnel avait censuré les dispositions de la loi du 8 février 2010 aux motifs que l’absence de définition précise des personnes qui doivent être regardées comme membres de la famille était contraire au principe de légalité des délits et des peines.



3. Méthodologie du grand oral (1).

 

Voici quelques consignes de préparation.

 

1 Analyser le problème sous les diverses rubriques suivantes :

- Juridique, judiciaire : tout ce qui concerne les libertés publiques, le Droit, avec le volet éthique

- politique, mondial (Convention Européenne, lutte contre le terrorisme, mondialisation...)

- et si le sujet d’y prête : sociologique,

Culturelle/philosophique/ historique

 

Si vous n’arrivez pas à remplir toutes ces rubriques, cela n’est pas grave : tout dépend en effet du sujet posé.

Par ailleurs, une idée peut très bien concerner plusieurs rubriques à la fois. Par exemple, si vous évoquez les crimes contre l’Humanité, ces derniers concernent les volets d’ordre juridique, mondial, politique. L’essentiel est d’élever le débat autour des libertés, des droits fondamentaux, car vous voulez devenir avocat.

 

2 Concevoir un plan en deux parties et en deux sous-parties: chaque partie sera introduite par une phrase courte annonçant les deux sous-parties.

 

(1) Extrait de “culture générale tout pour réussir”.

3 Elaborer l’introduction et la conclusion comme suit:

 

Introduction : elle doit être claire et étoffée comme suit :

Entrée en matière : retenir l'attention par un « angle d'attaque », une référence à une oeuvre, à une question d’actualité en lien avec le sujet. Sachez être captivant dès le début de l'exposé !

Problématique : il s'agit d'un développement succinct permettant d’expliquer le sens, les termes, l'intérêt du sujet, et de justifier le contenu de votre intervention

Annonce du plan : elle doit être claire et concise.

 

Conclusion : plus succinte que l’introduction, avec une prise de position.

Résumé succinct des développements (en une ou deux phrases) : ça n'est pas indispensable

Réponse au problème posé : c'est fondamental

Un élargissement éventuel du sujet, une note d’espérance.

 

4 Ne jamais perdre confiance en soi, et pour cela, l’entraînement préalable est indispensable.

 

Quel que soit le sujet, être conscient que vous aurez toujours des idées à développer.

L’essentiel est de vous exprimer correctement, dans le cadre d’une pensée logique, révélatrice d’un bon équilibre et d’une bonne capacité d’organisation.

 

5 S’entraîner à parler clairement, distinctement, par des phrases simples et logiques : ce qui se conçoit bien s’énonce clairement.

 

7 Savoir argumenter et prendre position, sans dogmatisme, avec calme et pondération.

 

Ne vous sentez pas abattu, si vous avez l’impression de ne pas maîtriser un sujet. Car le jury évaluera votre capacité à “rebondir”, à pourvoir maîtriser votre argumentation.

 

Pour acquérir cette confiance, le mieux est de vous entraîner sur n’importe quel sujet (voir les développements suivants).

 

 

 

 

 

 

 

 

° Un exemple pratique : faut-il dire toute la vérité au malade ?

 

I . Rechercher les idées en essayant de remplir les rubriques concernant notamment les aspects d'ordre :

Culturel/philosophique/éthique,

Social/sociologique,

Juridique, Politique, au regard des droits et libertés fondamentaux

Peu importe que les rubriques économique, historique ou mondiale ne soient pas remplies, s'agissant d'une question éthique.

 

II . Organiser les idées en un plan en deux (voire trois) parties.

 

III Elaborer l'introduction et la conclusion comme suit :

- introduction : entrée en matière, problématique, annonce concise des parties,

- conclusion : réponse à la question posée, une note de lucidité, d'ouverture.



Corrigé proposé :

 

Ce corrigé est délibérément succinct. Le lecteur se rendra ainsi compte qu'il est possible d'élaborer un raisonnement oral cohérent sur des problèmes de société à partir d'idées simples - non simplistes - sans même avoir besoin de connaissances approfondies.

 

 

I Recherche des idées

 

1 Volet culturel/ philosophique/ éthique : la question du libre arbitre du patient

 

Dire la vérité au malade, c’est respecter son libre arbitre, notion chère aux humanistes et philosophes des Lumières.

 

S’il est atteint d’une maladie incurable, c’est lui donner la possibilité de vivre ses derniers moments comme il l’entend, en toute connaissance de cause.

 

Il est toutefois permis de se demander s'il est humainement souhaitable d'informer une personne atteinte d'un mal incurable, fragile psychologiquement, au risque de gâcher les derniers moments de son existence. Quel est le libre arbitre d'une personne âgée en phase terminale ?

 

 

2 aspect social : la prévention des risques sanitaires et le degré d'appréciation du médecin

 

Dire la vérité au malade, c’est prévenir les risques sanitaires individuels et collectifs.

Mieux informé, le malade subordonnera son hygiène de vie à son état, et évitera les risques de contamination au détriment de tiers.

 

Mais informer comment et par qui? Par le biais des proches? Par le biais de psychologues spécialement formés pour ne pas fragiliser psychiquement le malade ? Par le biais d’un médecin ?

En tout cas, il est important que la révélation de la vérité se fasse avec tact par des personnes sensibilisées aux souffrances des malades.

 

Se pose dès lors la question du pouvoir du médecin, de sa liberté d’appréciation dans la révélation ou non de la vérité.

 

En faveur d’une liberté d’appréciation, on dira que le médecin connaît le patient et qu’il est à même d’apprécier si ce dernier est psychologiquement apte à apprendre la vérité sur son état.

A l’opposé, on peut soutenir que le médecin est un praticien, que son pouvoir ne doit pas être absolu, et que l’on risquerait d’aboutir à des pratiques divergentes à défaut de règles communes.



D'où l'importance d'une réglementation pour garantir a minima le respect de tout malade ; ce qui n'empêche pas l'individualisation de chaque cas.

 

3 Essentiel : volet juridique, droits et libertés fondamentaux : l’obligation d’information et ses limites :

 

Le médecin est tenu au secret médical à l’égard des tiers.

 

Mais dans les rapports avec le patient, le principe est le devoir d’information : sur la nature de la maladie, sur les risques de l'intervention médicale ou chirurgicale.

 

Ce droit à l'information existe dans la plupart des états démocratiques.

A titre d’exemple, le législateur a consacré en France un droit à l’information du patient qui était déjà largement reconnu par les tribunaux.

 

Il existe des exceptions logiques au droit à l’information du malade.

Citons en premier lieu l’urgence : il faut agir rapidement pour des nécessités vitales, sans possibilité de consulter le patient.

En deuxième lieu, l’impossibilité matérielle d’informer le malade (en état d’inconscience...) ou les proches (décédés, inexistants...).



En troisième lieu, le souhait préalablement manifesté par le malade, de ne pas être informé.

 

Par ailleurs, le Code de la Santé publique impose le respect de la dignité du malade conformément au serment d'Hippocrate ; ce respect impliquant un devoir d’information.

 

Mais la révélation abrupte de la vérité peut générer des souffrances d’ordre moral.

 

4 aspect politique (et mondial) : la démocratie sanitaire

 

° la nécessité de dire la vérité dans le domaine de la santé publique, au plan national et transnational :

 

Les scandales agroalimentaires -Tchernobyl, affaire de la “vache folle”...- ont montré les dimensions meurtrières d’un défaut d’information, lorsque les particuliers consomment des produits dont le risque de nocivité existe mais n’est pas rendu public.

 

La transparence participe de la démocratie.

L’information du patient participe de la démocratie sanitaire.

 



 

Remarques:

Le thème ne concerne pas à proprement parler l’information des citoyens. Le volet politique sera donc utilisé dans la conclusion, pour « élargir le sujet ».

 

5 aspect économique :néant

6 aspect historique: néant

7 aspect mondial: néant

 

 

 

II L'organisation des idées ( tout autre plan étant permis sous réserve d'être cohérent) :

 

1 En principe, il faut dire la vérité au malade, pour des raisons d’ordre juridique, mais aussi pratique et éthique.

 

 Juridique:

 

L’obligation d’information est essentielle. Elle est consacrée en France par une loi de 2002, qui a entériné la pratique de tribunaux.

Quelle vérité? Sur l’état du patient, mais aussi sur les risques concernant des interventions médicales.

 

 



 Pratique (social) et éthique:

 

Pratique : correctement informé, le malade adoptera son comportement individuel en fonction de son état ; les risques collectifs de contaminations seront évités.

 

Ethique: il importe de respecter le libre arbitre du malade, la maîtrise de sa propre destinée.

 

Mais selon quelle modalité révéler la vérité? Par le biais de la famille, d’un spécialiste en psychologie, du praticien?

En tout état de cause, il faut être sensible à la façon de révéler la vérité, aux mots utilisés, à leur impact psychologique.

 

Et doit-on toujours révéler toute la vérité ou peut-on prévoir des exceptions ?

 

2 La révélation abrupte de la vérité peut générer des effets pervers, lesquels posent le problème du pouvoir d’appréciation du médecin.

 

Les possibles effets pervers de la révélation de la vérité :

 

Il convient à titre liminaire d'évoquer les cas de l’urgence, de l’impossibilité matérielle d’informer le malade, et de sa propre volonté de ne pas être informé.

Il convient surtout d'évoquer les risques d’aggravation de l’état du patient psychologiquement vulnérable.

 

Le problème du pouvoir d’appréciation du médecin :

 

Arguments en faveur du pouvoir du médecin : ce dernier connaît son patient et son aptitude à accepter (ou non) la vérité,

 

Arguments à l’encontre de ce pouvoir discrétionnaire : il faut éviter les pratiques discordantes, au besoin en recourant à une réglementation a minima pour éviter l’arbitraire ; ce qui n'exclut pas bien entendu l'individualisation de chaque cas.

 

III L'élaboration de l'introduction et de la conclusion :

 

Introduction :

 

Entrée en matière :

Le médecin est tenu au secret médical à l’égard des tiers.

Mais dans les rapports avec le patient, il existe un devoir d’information.

Problématique : Faut-il, au nom du droit à l'information du patient et de son libre arbitre, systématiquement dire toute la vérité au malade, y compris si ce dernier est psychologiquement vulnérable? Corrélativement, doit-on laisser au médecin un totale pouvoir d’appréciation dans la décision de révéler ou non la vérité? Quelle place accorder aux proches ?

 

Annonce du plan:

S’il faut en principe dire toute la vérité au malade (1), les possibles effets pervers de la révélation inconditionnelle de la vérité conduisent à s’interroger sur les limites du devoir d’information et sur la marge d’appréciation du praticien (2).

 

Conclusion:.

 

Résumé : prise de position, réponse au problème :

En définitive, il faut en principe dire toute la vérité au malade, sauf exceptions.

 

Il importe que les dérogations soient fixées dans un cadre légal, de façon à éviter les pratiques discordantes liées au pouvoir discrétionnaire du praticien.

 

Elargissement :

 

Plus généralement, il faut en principe dire la vérité aux citoyens dans le domaine de la santé publique. Les catastrophes écologiques et agroalimentaires - Tchernobyl, vache folle,...- ont montré les dimensions meurtrières d’un défaut d’information.

La transparence participe de la démocratie, en l’occurrence de la démocratie sanitaire.



 

 

 

 

CORRIGÉ PROPOSÉ (EXTRAIT DE “CULTURE GÉNÉRALE TOUT POUR RÉUSSIR“).

 

Dans un souci de clarté, le plan apparent est maintenu.

 

Dans le cadre d'un exposé oral, il convient de marquer un léger temps de pause entre les parties et les idées distinctes, par respect pour l'auditoire : on parle, non pas pour s'écouter, mais pour être entendu et compris.

 

Nous nous limiterons aux développements oraux essentiels.

 

 

 

 

 

 



   FAUT-IL DIRE TOUTE LA VERITE AU MALADE ?

 

A l’égard des tiers, le médecin est tenu au secret médical.

 

Dans les rapports avec le patient, il est au contraire tenu à une obligation d’information.

Néanmoins, on peut légitimement se demander si le devoir d’information est inconditionnel.

 

Le médecin doit-il systématiquement dire toute la vérité au malade, si la révélation de la vérité risque d’aggraver l’état de santé d’un patient psychologiquement vulnérable?

On pourrait, en poussant le raisonnement à l’extrême, imaginer des poursuites pour incitation au suicide, à l’encontre d’un professionnel qui aurait conduit un patient souffrant de dépression, à se donner la mort en lui apprenant à un moment tout à fait inopportun qu’il est atteint d’une maladie incurable.

Corrélativement, peut-on laisser au seul praticien le pouvoir d’apprécier si le malade est physiquement ou psychologiquement apte à entendre la vérité sur son état?

 

S’il faut en principe révéler la vérité au malade au nom du droit à l’information (1), les possibles effets pervers de la révélation inconditionnelle de la vérité conduisent à s’interroger sur l’opportunité de laisser au praticien le choix de divulguer les informations (2).

1 La révélation de la vérité se justifie au nom du droit à l’information.

 

Consacrée juridiquement, le droit à l’information se justifie pour des raisons à la fois pratiques et éthiques.

 

A D’un point de vue juridique, les états démocratiques reconnaissent un droit à l'information des malades.

La révélation de la vérité a trait, non seulement à l’état du patient, mais aussi aux risques engendrés par les interventions médicales ou chirurgicales envisagées. Le consentement du malade à ce dernier titre doit être libre et éclairé. Cette obligation est consacrée en France par la loi, qui n'a fait qu'entériner les décisions des juges.

 

B Abstraction faite de considérations juridiques, le divulgation de la vérité se justifie pour des raisons pratiques et éthiques.

Informé de son état, le malade est à même de subordonner son hygiène de vie à la nature et à la gravité de son affection.

De plus, l’information du malade se justifie pour des raisons de santé publique : il est nécessaire que le malade atteint d’une maladie contagieuse soit informé dans l’intérêt des tiers.

D’un point de vue éthique, la liberté implique la connaissance, à commencer par la connaissance de son état. Le malade doit pouvoir maîtriser sa propre destinée en décidant de profiter comme il l’entend, des derniers moments de son existence, à supposer qu’il soit atteint d’une maladie incurable.

 

Conscient de son état critique, le patient pourra, par ailleurs, prendre des dispositions concernant les modalités de sa succession.

 

Le Code de la Santé Publique impose le respect de la dignité du malade. Respecter, c’est informer.

 

Mais le Code de la Santé Publique impose également d’alléger, autant que faire se peut, les souffrances. Or, la révélation abrupte de la vérité peut aggraver les souffrances, entendons les souffrances morales. Est-ce humainement souhaitable – au nom du droit à l'information – de révéler à une personne âgée grabataire en phase terminale, qu'elle est atteinte d'un cancer ?

 

Il importe en tout état de cause que la révélation éventuelle de la vérité, quel que soit la patient, se fasse avec tact par des personnes sensibilisées à la souffrance des malades.

 

Se pose donc la question des modalités de la révélation de la

vérité : Par le biais de la famille ou de proches? Par un psychologue? Par le médecin?



2 De fait, les possibles effets pervers d’un droit absolu à l’information conduisent à s’interroger sur l’opportunité de laisser au praticien le libre choix de révéler la vérité.

 

A S’agissant des possibles effets pervers de la révélation de la vérité :

 

Il convient d’évoquer au préalable les situations rendant de fait impossible la révélation de la vérité:

* l'urgence : une intervention chirurgicale immédiate est indispensable à la survie du patient,

*l’impossibilité matérielle d’informer le malade, lequel est en état d’inconscience,

* l'impossibilité d’informer les proches, ces derniers étant par exemple décédés.

 

Par ailleurs, il se peut que le patient ait exprimé le souhait de ne pas être informé, auquel cas le défaut de révélation de la vérité correspond au libre arbitre de ce dernier.

 

Mais surtout, la révélation de la vérité risque d’aggraver l’état de santé d’une personne psychologiquement vulnérable telle une personne âgée en phase terminale ; ce qui pose la question du pouvoir d’appréciation dans la divulgation de l’information.



 

B S’agissant du pouvoir du praticien, plusieurs opinions peuvent être défendues :

 

En faveur d’un pouvoir discrétionnaire, on peut invoquer le fait que l’expert connaît parfaitement l’état de son patient, et qu’il est à même d’apprécier si ce dernier est psychologiquement apte à entendre l’information.

 

A l’inverse, on peut objecter que le médecin est d’abord un praticien et que le patient doit être maître de sa destinée. L’information du patient participe de son libre arbitre. Le médecin, en relation bienveillante avec la famille, fera évidemment preuve de tact et d'humanité.

 

En tout état de cause, un cadre légal élémentaire se justifie pour éviter les pratiques discordantes liées à un pouvoir discrétionnaire qui s'exercerait sans aucune transparence.

 

 

En conclusion, et pour répondre précisément à la question posée, il faut en principe dire toute la vérité au malade, sauf exceptions. Citons le cas d'une personne âgée en phase terminale, dont les proches connaissent la fragilité psychologique, et pour laquelle la révélation de la vérité serait source de souffrance supplémentaire et inutile.



Il importe en tout état de cause que les dérogations soient fixées a minima dans un cadre légal, afin d’éviter des pratiques discordantes .

 

La législation française prévoit au titre des exceptions : l’urgence absolue, l’impossibilité matérielle de prévenir le malade (inconscience...), et le refus d’être informé préalablement manifesté par le patient.

 

Plus généralement, il faut en principe dire la vérité aux citoyens dans le domaine de la santé publique. Les scandales agroalimentaires ont en effet montré les dimensions meurtrières d’un défaut d’information, lorsque les particuliers consomment des produits dont le risque de nocivité existe mais n’est pas rendu public.

 

La transparence participe de la démocratie.

 

L’information du patient participe de la démocratie sanitaire !

 

 

***

 

Pour une parfaite maîtrise de l'oralité, il conviendra de renouveler cet entraînement à partir d'autres thèmes.

 



Conseils communs au Grand Oral du Barreau et à la Magistrature : sans réciter de cours de Droit, sachez évoquer la fonction régulatrice du droit.

 

A propos d'un sujet sur les frontières, il faudra penser aux frontières géographiques mais aussi aux frontières dans leur dimension sociologique : la mondialisation, l'abolition des frontières via internet, le cosmopolitisme et à l'inverse les replis identitaires, les extrémismes nationalistes, religieux, le problème du sort des immigrés , la fonction normative et régulatrice du droit, les défis notamment européens nonobstant le départ des britanniques.

 

Cas particulier d'un sujet comportant deux termes :

Il conviendra a minima de rechercher les antagonismes, la complémentarité, les perspectives à venir en termes humanistes (voir le sujet : presse et justice ci-après). Ne surtout pas dissocier les deux termes dans le plan ( ex : 1 la presse 2 la justice : plan à bannir).
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